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La mairie de Paris représente 44 000 emplois directs et un budget de 30 milliards de francs. Que fait-elle ? Comment est-elle organisée ? Cette enquête couvre l’essentiel de l’action de la ville : l’urbanisme et le logement, la circulation automobile, les espaces verts, l’action sociale, culturelle... L’auteur s’est particulièrement efforcé de publier des chiffres, des budgets. Cependant, cet ouvrage n’est pas un document comptable. Plutôt une promenade, non sans surprises, à la découverte d’une institution qui, en dehors des « affaires » et des manœuvres électorales, est finalement peu connue.


 


 


 
QUE SAIS-JE ?
 
La mairie de Paris
 
FRÉDÉRIC VASSEUR
 
Journaliste

 


 


Sommaire



Couverture

Présentation

Page de titre


INTRODUCTION

Chapitre I - INSTITUTIONS ET BUDGET


I. — Les institutions

II. — Le budget






Chapitre II - URBANISME ET CIRCULATION


I. — L’urbanisme

II. — La circulation






Chapitre III - ACTION SOCIALE, SCOLAIRE, SPORTIVE ET CULTURELLE


II. — Les affaires scolaires

III. — La jeunesse et les sports

IV. — Les affaires culturelles






Chapitre IV - POLLUTION, PROPRETÉ, EAU ET ESPACES VERTS


I. — La pollution atmosphérique

II. — La propreté

III. — L’eau

IV. — Parcs et jardins






CONCLUSION

SOURCES

À propos de l’auteur

Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser




 
 
 


 


 
INTRODUCTION
 
Depuis quelques années, la mairie de Paris est surtout réputée pour ses « affaires ». Notre objet n’est pas d’aborder ce problème, largement exploré par la presse. Il est de décrire une institution représentant 44 000 emplois directs, un budget de 30 milliards de francs supérieur à celui du ministère de la Justice. Que fait la mairie ? Comment est-elle organisée ? Voilà les questions simples auxquelles nous essayons de répondre, en toute indépendance selon l’expression consacrée.
 
Notre travail est centré sur les réalisations récentes, avec, quand cela est intéressant, un rappel historique. Après deux chapitres sur les institutions et le budget, les thèmes traités couvrent l’essentiel de l’action de la ville : l’urbanisme et le logement, la circulation, la propreté, l’action sociale, culturelle, scolaire, etc.
 
Afin de mettre en relief la réalité de la politique municipale, nous nous sommes particulièrement efforcés de publier des chiffres, des budgets. Des sujets médiatiques comme le SAMU social ou les pistes cyclables ne représentent que quelques dizaines de millions de francs de dépense, alors que la protection de l’enfance ou le pont Charles de Gaulle, dont on parle moins, se comptent en milliards. La recherche de chiffres significatifs a d’ailleurs constitué la principale difficulté de notre enquête. Quand des données récentes n’étaient pas disponibles (le dernier recensement, par exemple, remonte à 1990), nous avons préféré utiliser des chiffres anciens plutôt que de ne pas quantifier.
 
Cependant, cet ouvrage n’est pas conçu comme un document comptable. Plutôt une promenade, non sans surprises, à la découverte d’une administration ayant pour terrain une ville historique et unique, capitale de la France au cœur d’une région parmi les plus dynamiques d’Europe.
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Source : Ville de Paris.


 

 


 


Chapitre I
 
INSTITUTIONS ET BUDGET
 

I. — Les institutions

 
1. Les particularismes du régime parisien. — Capitale d’un État centralisé, théâtre de la plupart des événements qui marquèrent le pays, la ville de Paris fut depuis la fin du Moyen Age organisée différemment des autres cités françaises. Sous la Royauté comme sous l’Empire ou la République, les autorités locales ont presque toujours été entravées, l’État contrôlant jalousement l’essentiel des instruments du pouvoir. Décidée par Valéry Giscard d’Estaing, la réforme de 1975 rapproche Paris d’un statut « ordinaire ». Depuis 1978, le maire est élu au suffrage universel. C’est lui, et non plus un préfet, qui règne sur les services administratifs locaux. Néanmoins, le régime de la capitale présente encore d’importantes originalités :
 
 — La ville est à la fois commune et département. Le maire est d’office nommé président du conseil général. Il assume donc les responsabilités dévolues non seulement à une commune, mais aussi à un département (principalement des aides sociales et la gestion de certains équipements scolaires).
 
 — Il n’y a pas de police municipale. Les forces de l’ordre (environ 30 000 personnes) sont placées sous l’autorité du préfet de Police, et donc du ministre de l’Intérieur. De même, la brigade des sapeurs pompiers (environ 7 000 personnes) est un corps d’Etat ; sa compétence est étendue à une partie de la banlieue.
 
 — Les transports en commun sont organisés au niveau de toute l’Ile-de-France par le Syndicat des transports parisiens (STP), établissement public dont le conseil d’administration 
comprend des représentants de l’État, de la région et des départements. C’est au titre de président du conseil général que le maire de Paris y est représenté.
 
 — Les hôpitaux publics sont sous la double tutelle des ministères de la Santé et du Budget.
 
 

 
 
2. Les principales institutions. — Les élections municipales ont lieu tous les six ans, au scrutin proportionnel à deux tours. Dans chacun des 20 arrondissements, de 13 à 39 conseillers sont élus, ce nombre dépendant de l’importance de la population. Sur un total de 517 membres des conseils d’arrondissement, 163 têtes de listes se retrouvent au Conseil de Paris, qui est en quelque sorte le parlement de la ville. Les « conseillers de Paris » élisent un maire parmi eux. Ce dernier désigne ses adjoints, qui sont en quelque sorte ses ministres. La plupart de ces adjoints sont en charge d’un domaine particulier (urbanisme, déplacements, culture, etc.). On compte une quarantaine d’adjoints, le maximum autorisé par la loi.
 
Toute décision est soumise au Conseil de Paris. D’une subvention de quelques milliers de francs pour une amicale de boulistes à un projet de ZAC représentant des milliards de francs d’investissement, ce dernier vote plus de 3 500 délibérations par an. Sous Jacques Chirac, maire de 1977 à 1995, cette assemblée se réunissait une fois par mois environ. Depuis 1995, le renforcement de l’opposition a provoqué un très fort allongement de la durée des débats (de 80-90 à 140 heures par an, selon l’Hôtel de Ville). Afin que des sujets importants ne soient plus abordés au milieu de la nuit, une réforme du mode de fonctionnement est en projet : fermeture à 22 heures, report automatique des dossiers non traités à la séance suivante, cessions extraordinaires afin de rattraper le retard.
 
Des commissions sectorielles, au nombre de sept (finances, affaires sociales, circulation-voirie, etc.), se réunissent avant chaque conseil. Les élus qui y participent ont la possibilité de demander des explications aux fonctionnaires sur les dossiers qui vont être soumis au vote. Ces commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Leur utilité est d’institutionnaliser un dialogue entre les élus de toutes tendances d’une part, les fonctionnaires d’autre part.
 
 
Dès qu’ils dépassent une valeur de 300 000 F, les appels d’offres de la ville sont, comme le prévoit la loi, soumis à une Commission des marchés. Composée d’élus au prorata de la représentation de leurs groupes respectifs, cette dernière choisit les fournisseurs. Souvent très techniques, les dossiers sont préparés et présentés par l’administration. La Commission se réunit deux fois par mois, et attribue de l’ordre d’un millier de marchés par an. Il faut noter que, dans la rubrique des « affaires », ne figure aucun appel d’offres conclu dans ce cadre.
 
Sur tout thème intéressant la collectivité, le maire peut décider de créer une commission dite extra-municipale. Entièrement dédiée à la concertation, cette structure rassemble fonctionnaires, élus, mais aussi associations, personnalités civiles et experts. Parmi les sujets examinés en commissions extra-municipales, citons le vélo, l’éducation, la pratique sportive, l’aménagement des Champs-Élysées, des grands boulevards...
 
Parallèlement, chaque arrondissement est doté d’un conseil et d’un maire. Les pouvoirs du conseil d’arrondissement sont définis par la loi du 30 décembre 1982, dite loi « PML » (Paris, Marseille, Lyon). Il est informé sur tout dossier concernant son arrondissement qui sera débattu au Conseil de Paris. Il a la possibilité de saisir le Conseil de Paris sur toute affaire relevant de son territoire. Il délibère – et donc donne son avis – sur l’occupation des sols, les projets de rénovation, l’implantation des crèches, gymnases, jardins, etc. Il participe à la gestion de certains équipements de proximité (crèches, gymnases, etc.). Enfin, le maire d’arrondissement attribue une partie des logements sociaux. Ainsi, les deux tiers des projets de délibération soumis au Conseil de Paris ont été auparavant examinés par un ou plusieurs conseils d’arrondissement. Cependant, le pouvoir financier des mairies d’arrondissement est extrêmement limité : 100 millions de francs en 1998, cela pour l’ensemble de la ville. Signalons que les services administratifs des mairies d’arrondissement (délivrance des cartes d’identité, fiches d’état civil, etc.) dépendent de l’Hôtel de Ville.
 
A quels contre-pouvoirs la mairie est-elle soumise ? Sans parler de la presse, de l’opinion publique, de la Justice, des innombrables associations et lobby, les dispositifs de contrôle 
sont au nombre de trois. Le comptable public, agent de l’État, vérifie la régularité du budget. Son rôle s’apparente à celui d’un commissaire aux comptes pour une société privée – son intervention est essentiellement formelle. Destinataire des délibérations du Conseil de Paris, le préfet de Région peut déférer tout dossier auprès du tribunal administratif pour contrôle de légalité. Il est parfois alerté par l’opposition. Concrètement, le nombre de litiges est peu important, et les dossiers problématiques sont la plupart du temps corrigés à l’amiable, sans que la Justice ne soit saisie. La chambre régionale des comptes d’Ile-de-France, pour sa part, décide, de sa propre initiative, d’enquêter sur tout aspect de la gestion de la ville, des SEM (sociétés d’économie mixte) ou des associations subventionnées. Une vingtaine d’investigations ont été diligentées ces dernières années.
 
 

 
 
3. L’administration. — L’administration est organisée en 16 directions (voir organigramme page 4). Elle est dirigée par un secrétaire général désigné par le maire. Depuis novembre 1996, deux postes de secrétaire général adjoint ont été créés. Le premier supervise les directions liées à la voirie, le logement, l’aménagement urbain ; le second, les directions liées à l’action sociale et culturelle. Le secrétaire général, pour sa part, contrôle directement les services fonctionnels : finances, personnel, informatique, etc. Enfin, cinq entités sont rattachées au maire : le cabinet, l’inspection générale (enquêtes sur les dysfonctionnements de l’administration et les malversations), la direction de l’information, le secrétariat général du Conseil de Paris (préparation et organisation des travaux du Conseil), la direction de la vie locale et régionale (relations avec les mairies d’arrondissement).
 
L’administration parisienne salarie 38 000 fonctionnaires titulaires et des dizaines de milliers de vacataires qui souvent ne sont employés que quelques heures par semaine : médecin qui vaccine les enfants des écoles, professeur de piano dans un conservatoire, etc. En totalisant le nombre d’heures rémunérées, la mairie annonce le chiffre de presque 44 000 équivalents temps pleins. Autrement dit, 1 Parisien sur 50 travaille directement pour l’Hôtel de Ville, 
qui est, avec l’Assistance publique et l’Éducation nationale, le principal pourvoyeur d’emplois de la ville.
 
Parmi les fonctionnaires titulaires, 147 corps de métier sont représentés. Près de 60 % des postes sont occupés par des ouvriers (éboueurs, jardiniers, etc.) et du personnel de service (gardiens, femmes de ménages, etc.) ; plus de 20 %, par des personnels spécialisés (assistantes sociales, puéricultrices, etc.) et techniques (architectes, ingénieurs, etc.). Les activités purement administratives mobilisent moins de 20 % des effectifs.
 
 

 
 
4. Des conflits structurels. — Qu’ils s’expriment d’une voix tonitruante ou à mots couverts, la plupart des responsables parisiens confient que le fonctionnement des institutions municipales pose plusieurs problèmes. D’un côté, une administration puissante, discrète, maîtrisant la complexité des techniques et des procédures. De l’autre, un maire armé de moyens considérables : il nomme les directeurs, le secrétaire général, les adjoints, il organise l’administration ; plus de 2 000 personnes travaillent dans les services qui lui sont directement rattachés, dont près de 400 pour le seul cabinet. Entre ces deux « machines », la plupart des élus, y compris ceux de la majorité, y compris des adjoints sectoriels, se sentent exclus du processus de décision : réduits à inaugurer les chrysanthèmes, à respecter la discipline de groupe lors des votes du conseil et à jouer les lobbyistes pour les dossiers petits ou grands qui leur sont chers. La frustration qu’ils ressentent n’est pas étrangère aux déchirements dans la majorité. Réciproquement, il est facile de reprocher aux élus d’être peu présents – nombreux sont les conseillers de Paris qui exercent d’autres mandats, étrangers aux questions techniques, insuffisamment informés. « Tout dépend de la capacité du maire à organiser la concertation », estime Camille Cabana, qui depuis les années 60 a exercé les plus hautes fonctions au sein de la municipalité (directeur de cabinet du préfet, secrétaire général de la mairie, adjoint à l’urbanisme, adjoint aux finances).
 
Le deuxième problème est celui des relations du maire avec son administration. Pour dire les choses simplement, le cabinet surpuissant a tendance à imposer ses vues à l’administration. En sens inverse, celle-ci ne se sent pas forcément 
« couverte » quand un obstacle surgit. Cette situation ne contribue pas à la qualité de l’atmosphère. « Les rapports entre le cabinet et le secrétariat général sont par nature délicats », témoigne Camille Cabana. « La solution, poursuit-il, serait sans doute que le cabinet ne se préoccupe que des relations extérieures du maire (avec les citadins, les élus, l’État, les acteurs économiques, etc.), ce qui est une tâche considérable, et renonce à interférer dans le travail de l’administration. »
 
Les rapports de l’Hôtel de Ville avec les mairies d’arrondissement constituent une autre source de tensions. De nombreux maires se plaignent d’une application très restrictive de la loi PML. Ils réclament plus de pouvoirs, particulièrement pour la gestion des équipements de proximité. L’Hôtel de Ville avance plusieurs arguments : une organisation centralisée garantit une meilleure répartition des investissements (faut-il construire une piscine dans le 8e alors qu’il en existe plusieurs dans les arrondissements voisins ?), un meilleur service à la collectivité (un gymnase du 18e doit servir également aux habitants du 9e), des frais de fonctionnement réduits (achats groupés, non dispersion des compétences).
 
Actuellement, la décentralisation est surtout formelle. Par exemple, le conseil d’arrondissement vote le budget des fournitures des crèches de son secteur. Mais les achats de couches-culottes et autres petits pots sont effectués par la direction des affaires sociales pour l’ensemble de la ville. Ainsi, le conseil d’arrondissement vote un achat déjà réalisé et dont il n’est pas responsable. Le budget des « états spéciaux d’arrondissement », qui rappelons-le se monte à près de 100 millions de francs, comporte de nombreuses lignes de ce type : dépenses obligatoires gérées par l’Hôtel de Ville qui, en fait de décentralisation, ne font qu’introduire une paperasserie parasite.
 
Le fameux principe de subsidiarité – traiter chaque question au niveau le plus local possible – est sans doute excellent. Comment, concrètement, le mettre en œuvre à Paris ? Personne ne semble savoir. Finalement, la division en 20 arrondissements, qui remonte à 1860, a-t-elle un sens ? Il y avait 16 circonscriptions sous la Royauté, 60 districts en 1789, 12 quartiers en 1795... Pour une approche véritablement 
locale des problèmes, ne faudrait-il pas séparer la ville en plusieurs dizaines de micro-quartiers, chacun doté d’une homogénéité sociologique ? Ou, au contraire, considérer qu’il n’existe que trois ou quatre grandes zones ?
 
Enfin, certains élus dénoncent la complexité de l’édifice. « Entre les adjoints sectoriels, les directeurs, le cabinet, le secrétaire général, la moindre démarche, ne serait-ce qu’une demande d’information, nécessite des parcours byzantins, et réclame des délais invraisemblables », s’emporte Jacques Bravo, vice-président du groupe socialiste. Il ne faut pas noircir le tableau. Les nombreuses réalisations de l’Hôtel de Ville semblent montrer que celui-ci fonctionne mieux que d’autres organismes publics de même ampleur. Néanmoins, sur les trois sujets que nous venons d’aborder – rôle des élus, relations de l’exécutif avec la technostructure, décentralisation – les institutions parisiennes laissent une grande place à l’initiative du maire, et donc à la responsabilité de ce dernier.

 
II. — Le budget
 
Pour le citoyen qui n’est pas un spécialiste des finances publiques, le budget de Paris est impossible à comprendre. Sans mettre en cause l’honnêteté des comptes, la façon dont ils sont présentés appelle un long préambule.
 
 

 
 
1. Les limites de l’information financière. — Les règles de comptabilité des collectivités locales, qu’il s’agisse d’une commune rurale ou de la capitale de la France, n’obligent pas à une synthèse un tant soit peu didactique. A Paris, l’opacité est accrue par l’existence de deux entités, la commune et le département, chacune dotée de son propre budget, dans des nomenclatures différentes. La commune contribue au budget du département, et réciproquement. Ainsi, pour connaître les comptes de la ville, il est erroné d’additionner les deux budgets. Il faut les consolider en supprimant les mouvements croisés. C’est seulement depuis quelques années que les services financiers publient enfin des comptes consolidés. Toujours dans le registre de la simplicité, la ville de Paris présente cinq budgets annexes, pour un montant cumulé de 1,4 milliard de francs : trois de ces 
budgets sont rattachés à la commune (transports automobiles municipaux, pompes funèbres, assainissement) et deux au département (établissements de l’aide sociale à l’enfance, centre psychothérapeutique du Glandier).
 
 — Pour une analyse un peu fine de l’activité de la ville, les données disponibles sont très insuffisantes. Par exemple, combien Paris dépense-t-elle pour la culture ? Il est très facile de connaître le budget de la direction des affaires culturelles. Mais d’autres directions, comme les espaces verts, la jeunesse et les sports, les affaires scolaires, l’information et la communication mènent des actions de nature culturelle. Quelle part occupe la culture au sein de ces directions ? Bien malin qui peut le dire. De telles données n’apparaissent nulle part dans les documents budgétaires. Autre exemple, combien le département consacre-t-il au RMI ? En cherchant un peu, on trouve que quelque 230 millions du budget de fonctionnement de la direction des affaires sociales sont affectés à cette prestation. Mais quelle part des frais de personnel, qui sont comptabilisés à part, faut-il y affecter ? Les services de la mairie sont incapables de répondre. L’imputation des frais de personnel, qui représentent la bagatelle de 8 milliards de francs, constituent pour la plupart des directions un étrange casse-tête, comme s’il n’était pas possible (ou pas intéressant) de savoir pour quelle tâche les gens sont employés.
 
Quant aux analyses historiques, elles sont presque impossibles. D’une part, plus on remonte dans le temps, plus la difficulté des problèmes énumérés ci-dessus s’accroît. D’autre part, en vingt ans, le périmètre d’activité de la plupart des directions a été modifié à plusieurs reprises. Par exemple, en 1985, la direction des parcs et jardins n’était responsable ni des arbres d’alignements, ni des cimetières qui étaient tous deux rattachés à la voirie. Comment comparer le budget de l’époque et celui d’aujourd’hui ?
 
 — Une difficulté d’un autre ordre doit être soulignée. Schématiquement, les dépenses de la ville sont fondées sur trois éléments : les prestations obligatoires, qui sont imposées par la loi ; les prestations facultatives, qui sont voulues par les élus locaux ; les moyens mis en œuvre par l’administration afin d’assurer les prestations obligatoires et facultatives. Observons le cas de la carte Paris-Santé. 
L’État impose aux départements de prendre en charge les frais médicaux des personnes dont les revenus ne dépassent pas le RMI (prestation obligatoire). Le Conseil de Paris décide généreusement d’étendre cette mesure à toutes les personnes gagnant moins de 4 000 F par mois (prestation facultative). Les services de la ville s’organisent avec plus ou moins de personnel et de matériel afin de garantir le remboursement des soins (moyens mis en œuvre). La mairie peut être jugée sur le deuxième point – sa politique – et le troisième – sa gestion, mais pas sur le premier qui échappe à son pouvoir. Ni les documents budgétaires, ni les synthèses des différentes directions ne font apparaître ces trois éléments de dépenses, ne serait-ce qu’approximativement. Il est vrai que la distinction obligatoire-facultatif est souvent ardue, et même entachée de subjectivité. La loi contraint la commune à ramasser les ordures ménagères, mais sans préciser combien de fois par semaine les bennes doivent passer ; où est la limite entre le service minimum obligatoire et le surcroît de qualité voulue par la municipalité ? Quoi qu’il en soit, les données financières à disposition du public ne permettent d’apprécier ni la politique de la ville, ni l’évolution de l’efficacité des services administratifs.
 
 — La Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France adresse dans ses rapports plusieurs critiques aux services financiers parisiens : créances irrécouvrables non sorties du bilan, mauvaise connaissance du patrimoine de la ville (nous y reviendrons), avances de trésoreries qui se transforment en prêts sans être enregistrées comme tels... Au-delà de ces aspects techniques, en réalité assez mineurs, il faut bien constater que la comptabilité est réalisée dans un esprit essentiellement administratif : budgétiser, engager, payer, vérifier. Les directions de la mairie, à quelques louables exceptions près (parcs et jardins, propreté, logement, urbanisme, affaires scolaires, culture), sont inaptes à communiquer les chiffres que l’on est en droit d’attendre, ceux qui sont révélateurs de leur activité réelle. Le vent froid du contrôle de gestion, de la comptabilité analytique, informative, est inconnu dans ces territoires. Les rapports de présentation du budget au Conseil de Paris sont une accumulation de commentaires peu 
éclairants, parfois tendancieux. Rares sont les élus qui s’en plaignent publiquement.
 
 — Le changement de plan comptable prévu par la loi (passage à la M14, selon la terminologie) est censé rendre les synthèses plus accessibles. La M 14 a été adopté par la collectivité parisienne à partir du budget 1998. D’autre part, peut-être parce qu’elle est désormais obligée d’emprunter sur les marchés internationaux, Paris publie depuis quelques années un rapport financier annuel d’une vingtaine de pages. Les comptes de la commune et du département y sont consolidés, illustrés avec des graphiques. Il faut croire que cette brochure constitue un premier effort de transparence.
 
 

 
 
2. Les principales données budgétaires. — En décembre, le maire soumet au Conseil de Paris un budget « primitif » pour l’année à venir. A ce stade, les recettes fiscales sont prévisionnelles. Vers le mois de juin, les bases des impôts sont connues avec exactitude. Le Conseil de Paris vote alors un « collectif budgétaire » afin d’affecter le surcroît de recettes, ou, au contraire, de réduire les dépenses si les prévisions avaient été trop optimistes. Une fois que l’année est écoulée, les services financiers rassemblent toutes les pièces comptables afin de publier, vers le mois de juin, un « compte administratif », qui constate la réalité des dépenses et des recettes. Le budget est définitivement soldé.
 
Fin 1998, à l’heure où nous mettons sous presse, le budget primitif de 1999 vient d’être voté, et le compte administratif de 1998 ne sera connu que dans six mois. Pour présenter les recettes et dépenses réelles, nous sommes obligés de remonter au compte administratif de 1997. Nous conseillons aux lecteurs désireux d’actualiser les données de réclamer le dernier rapport financier synthétique édité par la mairie.
 
Nous allons décrire le budget sous deux angles : les grandes masses de recettes et de dépenses réelles en 1997, l’évolution depuis 1990. Précisons que toutes les comparaisons historiques sont faites en francs constants, c’est-à-dire prennent en compte les taux d’inflation de l’INSEE.
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Les notions de fonctionnement – ce qui est dépensé – et d’investissement – ce qui entraîne un accroissement des immobilisations – sont intuitivement assez faciles à appréhender. Le solde entre les recettes et les dépenses de fonctionnement (I-III) fournit une « épargne brute » (V), qui est en quelque sorte l’équivalent des économies qu’un ménage 
réalise en dépensant pour sa vie courante un peu moins qu’il ne gagne. Une fois payées les échéances des emprunts (13), il reste une « épargne disponible » (VI). Les investissements nouveaux (11 et 12) sont financés à la fois par cette « épargne disponible » et par des taxes et subventions particulières (5). Quand ces sommes sont insuffisantes, il faut avoir recours à l’emprunt (6).
 
 

 
 
3. Le budget (les sommes indiquées * proviennent du budget primitif 1999).
 
Le budget total (fonctionnement + investissement) atteint en 1997, 29,1 milliards de recettes, 28,9 milliards de dépenses : soit 13 500 F environ par habitant.
 
 

 
 
A) Les recettes réelles. — Les recettes de fonctionnement (I) se montent à 26,17 milliards, soit 90 % des recettes de la ville. Ces recettes se décomposent en quatre grands postes :
 
 — (1) Les impôts directs rapportent 11,21 milliards, 39 % des recettes totales. Les trois grands impôts directs sont par ordre de rendement la taxe professionnelle (6,46 milliards *), la taxe d’habitation (2,78 milliards *) et la taxe foncière (2,41 milliards *).
 
 — (2) Les autres impôts représentent 4,86 milliards, 17 % des recettes totales. On ne dénombre pas moins d’une douzaine d’impôts secondaires. Ils relèvent de quatre catégories : 


 
	les taxes liées à la propreté : la taxe sur les ordures ménagères, complément de la taxe foncière et donc à la charge des propriétaires (1,80 milliard de francs), la taxe sur le balayage (375 millions), la taxe sur les déchets industriels (125 millions) ;
 
	les taxes liées aux transactions immobilières : droits de mutation (1,47 milliard) et taxe additionnelle (452 millions *) ;
 
	la taxe sur l’électricité, perçue par EDF auprès des abonnés : 507 millions ;
 
	les six autres impôts sont subalternes. Interceptée par l’État, la vignette ne rapporte presque rien à la ville : 41 millions. Les petits impôts sur les débits de boisson, 
spectacles, publicité, bowling... sont également d’un faible intérêt : 111 millions * au total. La création récente d’une taxe de séjour payée par les hôteliers (et donc par leurs clients) procure 139 millions.


 
 — (3) Les « concours de l’État » se montent à 5,34 milliards, soit 18 % des recettes totales. La DGF (dotation globale de fonctionnement), qui représente plus de 80 % de cette somme, est la participation de l’État au budget des communes. L’autre gros apport, qui se monte à 924 millions *, consiste en une « dotation de compensation » sur plusieurs impôts, principalement la taxe professionnelle : ayant décidé de faire bénéficier les contribuables d’exonérations diverses, l’État rembourse à la collectivité locale les pertes fiscales dont celle-ci est victime.
 
 — (4) Les autres recettes atteignent 4,76 milliards de francs, soit 16 % des recettes totales. Ces revenus se décomposent en trois grands postes : 


 
	les « revenus du domaine » (1,40 milliard) comprennent d’une part des produits du stationnement payant (526 millions *), d’autre part des recettes liées aux locations et concessions effectuées par la ville : par exemple, les droits perçus auprès des restaurants autorisés à installer une terrasse sur la voie publique, les concessions dans les cimetières, les locations d’équipements sportifs, etc. ;
 
	les « produits d’exploitation » (1,08 milliard) comprennent notamment 440 millions de dividendes et redevances versés par les SEM dont la ville est actionnaire ;
 
	les « participations reçues » (2,29 milliards) ne sont pas à proprement parler une recette. Il s’agit de remboursements effectués par des organismes, qui, d’une manière ou d’une autre, ont reçu des avances de la ville. Par exemple, la CAF (Caisse d’allocations familiales) rembourse plusieurs centaines de millions avancés par la ville pour les crèches, le SIAAP (Syndicat interdépartemental d’assainissement de l’agglomération parisienne) reverse environ 300 millions pour les salaires des employés mis à sa disposition par la mairie.


 
Les recettes d’investissement (II) s’élèvent à 2,93 milliards, soit 10 % des recettes totales.
 
 
 — (5) Hors emprunt, elles se composent principalement de : 


 
	le « fonds de compensation de la TVA » (531 millions), reversement par l’État d’une partie de la TVA acquittée par la ville pour ses dépenses d’investissement ;
 
	les « remboursements d’avances » (240 millions). La ville récupère des fonds qu’elle a avancés dans le cadre de ses programmes d’investissement, principalement auprès des sociétés de HLM pour la construction des logements sociaux. Cette rentrée doit être mise en relation avec une sortie de même nature, « avances au titre du logement social et des opérations d’aménagement », 422 millions de francs, qui est agrégée en dépense d’investissement (12). D’un côté la ville récupère des avances anciennes, d’un autre côté elle en alloue de nouvelles, le solde étant défavorable ;
 
	les « subventions reçues par la ville au titre de ses investissements » (877 millions). Ces recettes proviennent principalement de subventions particulières de l’État, de la Région, ainsi que des bénéfices réalisés par les ZAC selon un mécanisme que nous décrivons dans le chapitre sur l’urbanisme. Comme dans le cas des avances, les rentrées liées aux ZAC bénéficiaires sont à mettre en rapport avec les sorties afin de soutenir les opérations déficitaires, compte qui apparaît en dépense d’investissement (12) ;
 
	les « amendes de police » (121 millions). Toute commune perçoit de l’État une partie du « chiffre d’affaires » des amendes infligées sur son territoire ;
 
	les « aliénations » (350 millions) correspondent à la vente de biens immobiliers appartenant la collectivité. Ces actes sont presque toujours liés à des opérations d’aménagement ou de construction de logements sociaux. Afin, par exemple, de réhabiliter un pâté de maisons, la ville achète les immeubles, les terrains, puis les cède à une SEM qui mènera l’entreprise à son terme. Ce parc de biens immobiliers qui ont été acquis pour être rapidement cédés constitue le « domaine intercalaire ».


 
 — (6) L’emprunt, enfin, concourt depuis quelques années au financement de l’investissement. En 1997, il se limite à 700 millions, soit 2 % des recettes totales de la ville. 
Mais il s’élevait à 2,73 milliards, 9 % des recettes, l’année précédente.
 
 

 
 
B) Les dépenses réelles. — Les dépenses de fonctionnement (III) se montent à 23,53 milliards, soit 81 % des dépenses totales. Ces charges se décomposent en quatre grands postes :
 
 — (7) Les frais de personnel s’élèvent à plus de 8 milliards de francs, soit 28 % des dépenses totales. L’ensemble des personnes directement employées par la ville représente l’équivalent de presque 44 000 temps pleins. Ainsi, le prix de revient d’un temps plein serait de 15 000 F par mois, cette somme comprenant la rémunération et toutes les charges patronales et salariales.
 
 — (8) Les « subventions et participations » s’élèvent à 9,67 milliards de francs, soit 33 % des dépenses totales. Ce poste rassemble tout ce que la ville peut payer comme prestations et subventions dans le cadre de son fonctionnement. Une liste interminable de charges de toutes natures : 1,24 milliard pour le Centre d’action sociale, 490 millions * pour le Syndicat interdépartemental d’élimination des ordures ménagères, 1,69 milliard * pour le Syndicat des transports parisiens, 470 millions pour les associations culturelles, etc.
 
 — (9) L’achat de fournitures extérieures pèse 1,98 milliard, 7 % des dépenses totales. Cette rubrique regroupe les achats nécessaires au fonctionnement des services : fournitures de bureau, loyers payés par la ville pour les locaux qui ne lui appartiennent pas, maintenance des équipements informatiques, dépenses d’électricité, de téléphone, de chauffage, etc. On y trouve aussi quelques services confiés à des prestataires extérieurs : une partie de la collecte des ordures, de l’entretien du mobilier urbain, du nettoyage des chaussées, etc.
 
 — (10) Les autres postes de dépense se montent à 3,80 milliards, soit 13 % de la charge totale. Dans cette catégorie, figurent notamment la traditionnelle contribution annuelle au budget de la préfecture de Police (1,15 milliard *) et les frais financiers liés aux emprunts contractés (769 millions).
 
 
Les dépenses d’investissement (IV) atteignent 5,40 milliards de francs, soit 19 % des dépenses totales.
 
 — (11) Les « acquisitions et travaux », qui s’élèvent à 2,75 milliards, soit 10 % des dépenses totales, correspondent aux dépenses entraînant un accroissement des immobilisations de la collectivité, les investissements au véritable sens du terme : achats de terrains et d’immeubles, aménagement d’un parc, réfection d’une école, restauration d’un musée, d’un pont, etc.
 
 — (12) Les autres dépenses d’investissement se montent à 1,41 milliard, soit 5 % des dépenses totales. On y trouve principalement les avances et subventions en faveur du logement social et des opérations d’aménagement. Ces dépenses, comme nous l’avons vu plus haut, doivent être mises en rapport avec des recettes de même nature (5).
 
 — (13) Enfin, le remboursement du capital de la dette se monte à 1,24 milliard, soit 4 % des dépenses. Rappelons que le coût des intérêts de la dette est affecté comme une dépense de fonctionnement, non pas d’investissement.
 
 

 
 
4. L’évolution depuis 1990. — Depuis 1990, les recettes sont en progression de 0,26 %, les dépenses de 0,43 %. Toutefois, on observe une régression sensible par rapport à 1994 : – 8,74 % pour les recettes, – 9,07 % pour les dépenses. Depuis quelques années, Paris est confrontée à de sérieuses difficultés financières.
 
 

 
 
A) Chute des recettes liées à l’immobilier et aux concours de l’État. — Presque un quart des recettes totales provient d’une part des impôts sur les transactions immobilières (droits de mutation), d’autre part des concours de l’État. Après avoir largement profité de la frénésie du marché immobilier durant la fin des années 80 et le début des années 90, la ville a durement subi la crise apparue en 1992. Entre 1990 et 1997, les droits de mutation et taxes additionnelles ont chuté de 43 %, soit une perte de 1,5 milliard.
 
Deuxième phénomène majeur, une parcimonie accrue de l’État. Son concours au budget de fonctionnement de la mairie a baissé de 18 %, soit une perte de 1,2 milliard. En outre, un prélèvement de la ville sur le chiffre d’affaires du PMU a été supprimé : 450 millions se sont envolés.
 
 
Par ailleurs, depuis 1990, les aliénations, produits de la vente du domaine intercalaire, ont plongé de 76 %. Certes, cette baisse de recettes correspond aussi à une baisse des dépenses, car la ville achète moins que par le passé. Néanmoins, à ce stade du raisonnement, nous constatons une perte de 1 milliard.
 
En totalisant tous les montants ci-dessus, on observe que les recettes de la ville ont été amputées de plus de 4 milliards depuis 1990. Près de 15 % des sources de revenu se sont taries !
 
 

 
 
B) Augmentation des dépenses de fonctionnement. — Face à cette baisse des revenus, la municipalité n’est pas parvenue à réduire son « train de vie ». Au contraire, les dépenses de fonctionnement, qui représentent 81 % du budget global, ont augmenté de 12 % entre 1990 et 1997.
 
 — Les frais de personnel, qui pèsent 28 % des dépenses totales, ont augmenté de 15 % depuis 1990. Durant la même période, le nombre d’équivalents temps pleins n’a progressé que de 1 %. L’accroissement n’est donc pas dû aux embauches. Il provient à la fois de l’avancement des employés (dont les salaires augmentent avec l’ancienneté) et d’une progression supérieure au taux d’inflation des indices de rémunération d’une part, des charges patronales d’autre part. Signalons que ces trois phénomènes ne concernent pas uniquement la mairie de Paris, mais la fonction publique dans son ensemble.
 
 — Les « subventions et participations », qui représentent 31 % des dépenses totales, se sont accrues de 14 %. L’hétérogénéité de cette rubrique interdit une analyse globale. Les dépenses liées à l’aide sociale sont celles qui ont le plus augmenté : plus de crèches, plus de RMistes, plus de bénéficiaires de la carte « Paris Santé » et des nombreuses prestations obligatoires ou facultatives. D’une manière générale, des frais de cantine aux subventions aux associations culturelles, des coûts d’élimination des déchets à la contribution au déficit de la RATP, la plupart des postes ont augmenté à un rythme supérieur à l’inflation.
 
 — Les autres postes de dépenses, qui représentent 13 % du budget total, ont augmenté de 23 %. Les intérêts de la dette, par exemple, ont progressé de 20 %. Pour le reste, le 
peu d’informations communiquées par la mairie empêche une analyse précise. On doit supposer que, à l’image des « subventions et participations », la plupart des postes ont progressé plus vite que l’inflation.
 
 — Le seul compte que la ville a pu maîtriser est celui des achats de fournitures. Ces derniers, qui pèsent 7 % des dépenses totales, ont baissé de 15 %. L’administration est donc parvenue à acheter moins, ou mieux. Les contrats ont été âprement renégociés. Les entreprises qui ont besoin de faire des économies commencent toujours par faire pression sur leurs fournisseurs...
 
Au total, les dépenses de fonctionnement ont augmenté de 3 milliards depuis 1990. Les revenus baissent de 4 milliards alors que les dépenses augmentent de 3 milliards. Le trou atteint 7 milliards, soit 24 % du budget. Que faire ? La municipalité a apporté trois réponses aussi inévitables que peu glorieuses : augmenter les impôts, diminuer les investissements, emprunter.
 
 

 
 
C) Un redéploiement des impôts. — Les impôts directs ont augmenté de 38 %. Ils représentent aujourd’hui 39 % des recettes totales, contre 28 % en 1990. Les trois grands impôts que sont la taxe professionnelle, la taxe d’habitation et la taxe sur le foncier bâti ont progressé de respectivement 31, 24 et 51 % en six ans. Soit un gain de 3 milliards par rapport à 1990. La mairie souligne que ses taux d’imposition directe demeurent parmi les plus doux de France. Même la sévère Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France admet que la fiscalité parisienne est « relativement légère par rapport à la moyenne des autres collectivités territoriales ». Ces affirmations méritent d’être nuancées. Calculées à partir de la valeur des biens immobiliers, les bases de la taxe foncière et de la taxe d’habitation sont extrêmement élevées. Un faible taux suffit donc à produire de grosses recettes, et les contribuables parisiens sont finalement à peine mieux traités que les autres. S’agissant de la taxe professionnelle, la problématique est un peu différente. Paris a la chance de compter beaucoup d’entreprises, et notamment de sièges sociaux. L’abondance des contribuables permet de limiter le montant des impôts payés par chacun.
 
 
Il faut souligner l’importance de la taxe professionnelle pour les finances parisiennes : à elle seule, elle rapporte un cinquième des recettes. Cet impôt est partiellement fondé sur la masse salariale. Or, le nombre d’emplois à Paris ne cesse de diminuer. Il serait passé de 1,8 à 1,6 million en quelques années, soit 200 000 disparitions. Au-delà du chômage, on constate à la fois un exode des grandes entreprises vers la banlieue, où les loyers sont moins chers, et des disparitions de petits commerces. La progression de la taxe professionnelle de 31 % depuis 1990 n’est pas due à un accroissement de la base (le nombre d’emplois et les investissements), mais à une augmentation des taux, c’est-à-dire de la pression fiscale sur chaque entreprise. Solution qui n’incite pas les entreprises à rester à Paris, et risque donc d’aggraver le problème à long terme.
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